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1Décret n°2012-1064 - article 5 : Lorsqu'ils exercent leurs fonctions dans la spécialité mentionnée au 3° du I de l'article 4 (navigation, 

sécurité maritime et gestion de la ressource halieutique et des espaces marin et littoral), les techniciens supérieurs du développement 
durable portent le titre de contrôleurs des affaires maritimes. 
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2Arrêté du 4 octobre 2011 fixant la rémunération des agents publics et des personnes participant, à titre accessoire, à des activités de formation et de recrutement 
pour le ministère de l’écologie, du développement durable, des transports et du logement, à l’exclusion des agents publics et des personnes relevant de l’École 
nationale de l’aviation civile 
Annexe II « stage de formation en présentiel », circulaire 23 mars 2012 relative à la rémunération des agents publics et des personnes participant, à titre accessoire, 
à des activités de formation et de recrutement pour le ministère de l’écologie, du développement durable, des transports et du logement. 
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3 La convention précise : 

- les modalités d’évaluation des stagiaires (évaluation individuelle du niveau d’acquisition des différents contenus pédagogiques) 

- les modalités d’intégration de moniteur(s) référent(s) à l’équipe pédagogique. 
4 dont notamment l’école nationale de l’administration pénitentiaire (ENAP) et le centre de formation de l’office français de la 
biodiversité (OFB) 
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